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Salué par les uns, honni par les autres, Google Earth ne laisse pas indifférent. On n'a
jamais autant parlé ni écrit sur l'information géographique que depuis le 28 juin
dernier, date du lancement surprise du site par le moteur de recherche Google. Editeurs
de données ou de logiciels, grands utilisateurs publics et militaires, tous font face à un
nouvel acteur inconnu, qui a ses propres règles ! Par sa force de frappe, Google Earth
serait-il en train d'imposer en quelques mois un nouveau standard ? 

Google Earth brouille les cartes

INTERNETImages

A la une

Lancé le 28 juin dernier, Google Earth,
l'application de navigation 3D dans une
banque de données images de Google
remporte un succès colossal, aussi étendu
que la couverture qu'il propose. Les
exposants et intervenants du salon de la
géomatique au dernier Festival
International de la Géographie de Saint-
Dié ont par exemple presque tous ont
montré quelques images issues de Google
Earth ou organisé des présentations
approfondies. Il faut dire que le produit a
de quoi plaire : la banque de données est
principalement constituée d'archives
Landsat, complétée par des sources plus
détaillées (satellites haute résolution,
images aériennes) sur de nombreux sites
remarquables (la cité interdite à Pékin, la tour
Eiffel, les Etats-Unis…). De 15 cm à 15 mètres
de résolution, les images assemblées et
mosaïquées par Google couvrent quasiment
toute la planète. 

L'application ne nécessite que quelques
minutes de téléchargement. Elle est simple et
efficace, la navigation est fluide et de
nombreuses possibilités sont offertes.
Intégration de points d'intérêt, d'éléments

vectoriels (données routières Tele Atlas…), de
toponymes, tracé de parcours, sélection de
zones de prédilections… ne sont que les

parties émergées de l'iceberg.
Google a également mis en ligne et
documenté des interfaces de
programmation (API) pour ajouter
images et projets sous forme de fichiers KMZ.
Ainsi, Eureka, une petite entreprise
d'informatique de Lorraine se sert de Google
Earth pour représenter le futur parcours de la

prochaine traversée de l'Eurasie en ballon
(www.eureka-informatique.fr). Quand l'équipe
sera partie, elle transmettra régulièrement sa

position, grâce à un GPS et à un
téléphone satellitaire, qui sera
automatiquement mise en ligne, altitude
incluse. L'application a été développée
en 3 jours et n'a pas nécessité d'autre
investissement que le temps de
réalisation. Google Earth propose une

véritable plate-
forme de navi-
gation personnali-
sable sur des
données images
(son équivalent
purement vectoriel
est Google Map,
moins développé
aujourd'hui), mais
vecteurs et raster
peuvent se super-
poser. A chacun de
construire son

application. Google lui-même vend une
version dite "pro" et gageons que d'autres
services payants seront bientôt proposés par
d'autres éditeurs.

Avec Google Earth, vous pourrez
suivre la prochaine traversée de

l’Eurasie en ballon

../..
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du groupe EADS spécia-
lisée dans l'analyse d'ima-
ges satellites rend des
conclusions claires :
"Censurer Google™ n’est
pas la solution. Masquer
certains sites ? C’est ce
que demandent certaines

nations. Certes, certains sites sont
volontairement altérés comme nous le
montrons dans cette étude. Ces
modifications soulignent le caractère
sensible de certaines installations ; comme
la sensibilité de ces sites était déjà de
notoriété publique, la mise en ligne de ces
données ne change donc pas grand-chose.
En ce qui concerne une éventuelle censure
de sites, on constate que c’est déjà le cas
sur certaines images diffusées sur Google
Earth. D’où provient-elle ? Etat fédéral
américain ? Volonté délibérée du
fournisseur d’images ? Autocensure de
Google Earth ? Toujours est-il que cette
censure, pour peu que les résultats soient
peu probants, n’ont qu’une conséquence :
attirer l’œil des curieux !
La meilleure protection semble donc être le
camouflage lorsqu’il est possible. (...)
Ainsi, l’observation de ces sites est rendue
très difficile et Google Earth ne leur crée à
peu près aucun préjudice. Comme certains
des pays ayant adopté cette politique le
reconnaissent, ce logiciel et la
communication font partie d’un
mécanisme d’évolution technologique
inéluctable."

Finalement, ce sont peut-être ceux que l'on
entend le moins, à savoir les industriels de
l'information géographique, qui devraient
s'inquiéter le plus. 
Aura-t-on encore besoin longtemps de
construire des serveurs Internet dédiés au
suivi des courses nautiques et autres raids
aventuriers ? Les collectivités n'ont-elles pas
intérêt à mettre en ligne les couvertures
orthophotographiques dont elles sont
propriétaires sur Google Earth plutôt que
d'essayer de créer leur propre serveur qui sera
sans doute moins bien référencé, moins connu
et qu'elles auront de la peine à maintenir ?
Quel meilleur moyen de mettre de
l'information à la disposition de tous lors d'un
événement majeur ? Va-t-on encore acheter
des images d'archive ? Google Earth, dans un
processus de "création destructrice"
redistribue les cartes de la valeur en misant sur
l'accès. De nouvelles applications vont
certainement voir le jour, d'autres auront
moins de raisons d'exister. Cette redistribution
des cartes de l'information géographique est à
suivre de près ! 

en montagne). Les images
proposées par le
champion des moteurs de
recherche sont publiques.
Certaines ont été achetées
par Google, d'autres sont
déjà accessibles
gratuitement. La
couverture, pour étendue qu'elle soit, n'est pas
exempte de défauts (raccords avec de gros
décalages, différences radiométriques…).
Quant aux fonctions, elles sont bien mises en
place, mais rudimentaires. Il n'en reste pas
moins que Google bouscule désormais les
cartes de la cartographie en ligne ! 

Les citoyens s'alarment. N'y a t-il pas
atteinte à la vie privée ? Force est de constater
que Google Earth ne donne à voir que des
choses visibles par ailleurs. Les images ont en
moyenne deux ans d'âge et le serveur n'est
pas un système d'observation direct. Big
Brother se servira peut-être de Google Earth
pour caler ses observations, mais ce n'est pas
encore le cas !

Côté sécurité, d'autres inquiétudes
surgissent. Des sites sensibles comme les
centrales nucléaires, les aéroports, les
établissements militaires sont désormais
visibles par tous ! Certains pays aimeraient
limiter l'accès au site. Que peuvent faire des
personnes mal intentionnées grâce à un tel
site ? "La véritable question que les
autorités doivent se poser dans ce cas est
plutôt : est-ce que ce site offre des
possibilités aux terroristes qu'ils
n'auraient pas par ailleurs ?" explique
Thierry Rousselin, consultant à Geo212 lors
d'une table-ronde au sujet évocateur pendant
le Festival de géographie "On vous observe,
on vous suit à la trace : dans les mailles de
l'information géographique". L'étude sur les
conséquences de Google Earth dans les
domaines de la sécurité, publiée par
Fleximage (GE-study@fleximage.fr), société

Pourquoi un tel succès ?

Du costaud. Dix à douze millions de
connexions par heure au lendemain du
passage de Katrina pour voir des images
mises à disposition par la NOAA (National
Oceanic and Atmospheric Administration)
avec un ralentissement de l'ordre de la
seconde… Google Earth plaît avant tout parce
qu'il marche bien. Les serveurs sont puissants
et ne "plantent" pas alors que l'application est
toujours en version bêta. De même, l'interface
de navigation est jugée ergonomique par les
utilisateurs, même les plus néophytes.

Des gentils. Google Earth bénéficie à la fois
de la visibilité incomparable de Google et de
son aura positive. L'entreprise, même si elle
est désormais cotée en bourse et vaut
plusieurs dizaines de milliards de dollars,
apparaît toujours comme appartenant au
camps des "gentils", opposés au méchant
Microsoft (et même si Google Earth ne tourne
que sur Windows). Ce dernier avait d'ailleurs
annoncé Virtual Earth, une initiative du même
type quelques semaines avant l'ouverture de
Google Earth. Son autre concurrent, le
programme WorldWind de la NASA était bien
moins facile à utiliser.

Des amis. Google Earth est désormais
indissociable de la communauté (Google
Earth Community) qui poste en permanence
ses critiques, ses commentaires et de
nouvelles données. Ajouter ses propres
fichiers (comme l'a fait la NOAA pendant
Katrina) est assez rapide pour être à la portée
de tous.
Avec sa couverture mondiale, Google Earth
permet à chacun d'être critique. Nous
connaissons tous par cœur un petit lopin de
terre. Et les messages vont bon train pour
expliquer que telle image est particulièrement
ancienne, que telle autre est mal redressée,
que telle rue ne s'appelle pas comme ceci !
Chacun peut s'approprier les images, juger de
la pertinence du produit et imaginer des
utilisations, qui vont des plus simples et
personnelles (localiser mon périple en
Mongolie) aux plus utiles (réaliser un support
de cours de géographie) en passant par les
plus douteuses (localisation des délinquants
sexuels).

Un coup d'accélérateur
inattendu

Pourtant, là encore, Google Earth n'invente
rien. Les listes des délinquants sexuels (avec
leurs adresses) sont déjà accessibles sur le
web américain, et des sites existent pour
poster des itinéraires (comme CampToCamp

Une centrale à Bagdad :
menace pour la sécurité ?

Tout n’est pas parfait dans le monde de
Google Earth. Ici, un problème de raccord sur

Mexico.

Google Earth
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DONNÉESGrandes échelles

Cadastre exquis 

Quel est le principal frein au développement de l'information géographique en
France ? "Le manque de données", répètent les experts. C'est pourtant de moins
en moins vrai, et les grandes échelles ne sont plus une exception : PCI vecteur, BD
Parcellaire, plans scannés de la DGI... l'offre tend à devenir pléthorique, ce qui pose
de nouveaux problèmes : n'y a t'il pas risque de gabegie des deniers publics ? Les rôles
respectifs de l'IGN et de la DGI ne devraient-ils pas évoluer ? Autant de questions
que les utilisateurs se posent avec ferveur, dans des débats animés.

Dossier thématique

Comment en est-on arrivé 
là ?

Au début de l'ère géomatique, tout semblait
simple. Après le vide des années 80, où
seules les collectivités locales de grande
taille ont pu se lancer dans la
numérisation topographique plus ou
moins détaillée de leur territoire, les
conventions DGI lancées au début des
années 90 ont permis aux mieux nantis
de faire numériser leur cadastre sous
forme vectorielle. Dans ce cadre, une
collectivité locale rassemblait un "tour
de table" auprès de ses partenaires
habituels (d'autres collectivités dont elle
se faisait le porte-parole, des
gestionnaires de réseau, l'Etat par le
biais d'une subvention fournie par la
DGI…) pour assurer la vectorisation.
Gros avantage : une fois la vectorisation
effectuée, la DGI s'engageait à fournir
gratuitement une mise à jour annuelles.
Cependant, les conventions restent des
opérations de longue haleine (il faut compter
plusieurs années pour assurer le montage
partenarial, signer tous les documents, lancer
la numérisation effective, la réceptionner et la
valider) et chères (même si les tarifs de
numérisation ne cessent de baisser,
nombreuses sont les collectivités qui ont
dépensé plusieurs millions de francs pour
numériser leur cadastre).

Pour donner un coup d'accélérateur à la
création d'un cadastre numérique pour tous,
plusieurs décisions ont été prises dans un
premier temps par la DGI, puis par l'IGN :

- La DGI s'est dotée d'une application de
gestion des fichiers numériques (PCI
Vecteur). Ainsi, au moment où elle renonce à
participer au montage financier des

conventions de numérisation, elle n'exige plus
des collectivités qu'elles lui fournissent un
poste de travail de validation. Depuis, elle a
pris un certain nombre de mesures pour

accélérer les conventions de numérisation que
nous détaillerons plus loin.

- Parallèlement, La DGI a décidé de scanner
l'ensemble des planches non

vectorisées dans le cadre des conventions
(environ 420 000 feuilles cadastrales dont 
20 0000 tableaux d’assemblage ) et de se doter
d'un outil de gestion des mises à jour adapté

(PCI Image). Opération achevée à ce jour
et chaque fichier scanné (TIFF) est
complété par un fichier de points labels
qui permet d'associer les données
littérales liées aux parcelles (Majic II) à
l'image du plan.

- La DGI s'est également engagée à
diffuser ce plan de plusieurs 
façons : toutes les municipalités ont
reçu un courrier en fin d'année dernière
leur expliquant qu'elles peuvent
désormais choisir entre l'envoi annuel de
tirages papier ou celui d'une version sur
cédérom (simples fichiers TIFF et fichiers
des points labels pour les données image
et également fichiers EDIGéO ou DXF-
PCI si la commune ne peut en disposer
dans le cadre de la convention de
numérisation couvrant son territoire, sans

application pour les manipuler). Elle est
également en train de faire développer un site
Intranet/Internet de diffusion de l'ensemble des
planches cadastrales du pays (le site permettra
d'accéder à la totalité du plan cadastral qu’il
soit disponible sous une forme vectorielle ou
d’image) dont l'ouverture est prévue en avril
2007.

Quelle résolution pour la BD Parcellaire Image ?

Echelle plan cadastral % de feuilles concernées Taille pixel 
sur la France BD Parcellaire Image

< 1/1 000 Environ 3 % 5 cm
1/1 000 à 1/1 250 Environ 28 % 10 cm
1/2 000 à 1/2 500 Environ 66 % 20 cm
Au delà Environ 3 % 50 cm

La carte de France des conventions DGI (en
bleu, les communes sous convention au

25/09/2005) (document DGI)
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- Dans le cadre de la mission Lengagne, l'IGN
a été mandaté pour produire le
Référentiel à Grande Echelle (RGE) qui
se divise en 4 composantes cohérentes entre
elles : orthophotographie, topographie,
adresse et parcellaire, le tout avec une
précision métrique. Pour constituer la
composante parcellaire (baptisée BD
Parcellaire par l'IGN), un accord a été passé
entre la DGI et l'IGN permettant à ce dernier de
récupérer les fichiers scannés et vectoriels du
cadastre afin de les géoréférencer (ne concerne
que les fichiers raster), de les assembler
(création d'un continuum géographique) et de
les mettre en cohérence avec les autres
couches (Ortho et Topo notamment). La
production, sous-traitée à 75 % selon un
cahier des charges très précis a commencé en
2005 et devrait s'étaler jusqu'à fin 2007. La
programmation (voir carte) est calée sur la
disponibilité de la BD Topo et tient compte des
conventions en cours. La BD Parcellaire est
ainsi un produit mixte (vectoriel – Edigeo - là
où des PCI vecteurs existent et raster partout
ailleurs). Pour éviter un changement de
modèle de données sur les emprises mixtes,
l'IGN fournit aussi les dalles image de la BD
Parcellaire vecteur.

Après avoir été saluées par la
profession, ces décisions semblent
aujourd'hui susciter plus de débats
houleux que d'enthousiasme collectif.
Pourquoi ? 

Des stratégies d'accès
opposées 

La DGI ne fait valoir que le respect du
droit d'auteur dans la diffusion du
plan cadastral numérique comme le
précise un article mentionné dans un
document CNIG en cours de
finalisation sur les "droits d'usage
d'un référentiel et obligations
réglementaires"
"Le plan cadastral informatisé sous la
forme vectorielle ou d’image (PCI), quel
que soit le vecteur de mise à disposition
de l’usager (cadre conventionnel de la
DGI, collection communale, diffusion
tarifée par les centres des impôts fonciers
ou Système d’information inter-services
(SIGIS)) est d’un usage libre. Ainsi, tout
usager a le droit de créer des couches
thématiques s’appuyant sur le PCI, la DGI
n’ayant aucune prétention sur la propriété
de ces couches. De même, sous réserve,

Cadastre exquis 

quand ces couches thématiques incluent
tout ou partie du PCI, de la mention de la
source " DGI-Cadastre " et du millésime
d’actualité du PCI utilisé " mois-année ", le
porté à connaissance et la diffusion de ces
couches est totalement libre de droit."
Ainsi, une fois financées par les collectivités et
leurs partenaires, le PCI vecteur peut être
diffusé librement, dans le respect des
contraintes imposées par la CNIL et par les
partenaires eux-mêmes. En matière de PCI

Le planning de réalisation de la BD Parcellaire



prochain conseil d'administration.

Double financement possible

La BD Parcellaire vecteur pose un autre
problème, celui de la double participation des
collectivités. Ces dernières ont en effet
largement financé les numérisations qui sont à
l'origine des fichiers (PCI vecteur) transmis à
l'IGN pour constitution de la BD Parcellaire. Si
elles achètent la BD Parcellaire, elles devront
payer à nouveau. Il est peu probable qu'une
ville ou une agglomération achète la BD
Parcellaire alors qu'elle dispose d'un PCI
vecteur, mais elle peut faire partie d'un tour de
table destiné à équiper tout un département par
exemple. Les élus semblent avoir des
réactions variées face à cette incohérence :
certains acceptent sans problème de financer
une BD Parcellaire.
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Image, l'approche semble tout aussi ouverte :
toutes les communes y ont accès et la DGI
elle-même travaille à la mise en ligne de tout le
plan cadastral. Rappelons enfin que la DGI se
charge gratuitement des mises à jour.
De l'autre côté, l'IGN propose des licences
d'utilisation dont le montant est calculé en
fonction de plusieurs critères : la subvention
accordée par l'Etat ne couvre que 70 % du coût
de fabrication du RGE, les 30 % restant sont
financés par des licences commerciales. Ces
dernières sont calculées en fonction de
l'étendue géographique commandée et du
nombre d'utilisateurs. Si la BD Parcellaire est
effectivement très attractive pour une utilisation
monoposte (27 200 euros TTC pour le Var
selon le catalogue 2005), les licences étendues
(collectivités, sphère publique, tous secteurs)
sont nettement plus onéreuses. Ainsi, Alain
Dupé de Toulon Provence Méditerranée,
membre du conseil d’administration d’Afigéo,
a reçu une proposition de licence "libératoire"
sur le département du Var à 238 000 euros
TTC. Le tout sans aucune mise à jour dont le
surcoût est de 10 % par an. 
Alain Dupé pousse le raisonnement plus loin
et compare les tarifs de l'IGN à ceux d'une
vectorisation dans le cadre d'une convention
DGI, estimée à 572 000 euros TTC. Sans

prendre en compte les coûts des
mises à jour, si 238 000 euros
correspondent à 30 % des frais de
constitution de la BD Parcellaire,
son coût total est de 793 300 euros
TTC (hors mises à jour), ce qui est
nettement plus cher que le PCI
vecteur. D'où le raisonnement
d'Alain Dupé : donnons la
subvention aux collectivités locales
afin qu'elles accélèrent la
production du PCI vecteur, car leur
chaîne de production est bien plus
rentable pour un produit plus
complet ! L'IGN a été sensible à ce

raisonnement et les tarifs 2006 s'en feront
l'écho. Les licences monopostes seront "un
peu moins chères", mais c'est surtout sur les
licences étendues que porteront les efforts de
réduction des prix, nous assure-t-on en haut
lieu. Ces tarifs, ainsi que la politique générale
des licences seront discutés lors d'un

Le PCI a une valeur juridique
que la BD Parcellaire n'a pas. 
Faux. En France, le plan cadastral
(quelle que soit sa forme : papier,
numérique, vecteur ou raster) n'a pas
de valeur juridique. Il n'est qu'une
représentation de la propriété. Seul le
plan de bornage réalisé par un
géomètre permet de donner la surface
et la forme exacte d'une propriété (les
indications de surfaces, dans la mesure
où il y a arpentage, issues des relevés
de géomètres sont celles qui sont
reprises dans le fichier Majic II). Ce plan
est par contre la base de nombreuses
procédures liées à l'urbanisme et au
droit des sols. Les plans locaux
d'urbanisme, les servitudes publiques,
les permis de construire, les
déclarations d'intention d'aliéner…
s'appuient sur un fond de plan
parcellaire (d'où son statut de
référentiel pour de nombreuses
missions publiques). Aucun texte ne
précise que ce plan parcellaire doit
être l'image stricte des feuilles
cadastrales. Toutes ces opérations
peuvent donc être effectuées avec la
BD Parcellaire ou tout autre plan
parcellaire suffisamment précis et à jour.

La BD Parcellaire est plus juste
que le PCI.
Vrai et faux. En fait, la BD Parcellaire

MISE AU POINT

améliore la justesse topographique du
PCI car elle est mise en cohérence
géométrique avec la BD Ortho et la BD
Topo. Certaines zones peuvent être
déformées afin de mieux traduire la
"réalité terrain". En matière de
géoréférencement (positionnement
dans l'espace géographique de chaque
feuille) et d'assemblage intra communal,
ce sont globalement les règles de la DGI
qui sont utilisées. L'assemblage entre
communes induit lui aussi des
transformations. Fondamentalement,
une "mauvaise" feuille cadastrale (en
zone de montagne, issue d'une mise à
jour régulière d'un plan datant du XIX
ème siècle), donnera une mauvaise
dalle de la BD Parcellaire. L'amélioration
n'est que relative et elle représente
toujours un compromis. A tel point que
le Conseil général du Var envisage
sérieusement d'acheter la BD Parcellaire
sur les zones rurales du département où
le plan cadastral est notoirement de
mauvaise qualité alors qu'une politique
de convention DGI associant la région,
le département et les collectivités  est
en place (voir encadré : en PACA la
région se mobilise). "Il vaut mieux investir
dans une réfection du plan avant de le vectoriser
et prendre un produit minimal comme la BD
Parcellaire en attendant" explique Jean-
Pierre Seval, responsable de
l'information géographique au Conseil
général.

Vrai / Faux

PCI Viewer, édité par Star-Apic a déjà été livré
en une centaine d'exemplaires. Il ressemble
beaucoup à son grand frère, PCI Image, mis en
place par l'éditeur à la DGI. PCI Viewer permet
aux communes qui ont choisi le cédérom des
plans DGI de les exploiter directement dans
une interface très simple. Le logiciel exploite à
fond le modèle de données DGI et se charge
seul de faire le lien avec Majic II. Des flèches
permettent de passer d'une planche à l'autre.
La recherche se fait au numéro de parcelle, à la
section, à l'adresse, ou au nom du propriétaire.
La fiche littérale et le relevé de propriété sont
rapidement consultés et mis en page pour
impression en format A4 ou A3. La prochaine
version permettra de superposer la BD Ortho
et disposera de quelques outils simples de
dessin et de mesure. 
Le tarif varie en fonction de la taille de la
commune (de 300 à 700 euros HT)
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Les délais de mises à jour

S'il est encore tôt pour parler de mise à jour
d'un produit dont les premiers éléments sont à
peine livrés, c'est cependant un argument
important pour les gestionnaires de site qui
souhaitent disposer d'une solution pérenne.
L'IGN a prévu un mécanisme entièrement
automatisé pour mettre à jour les fichiers BD
Parcellaire, qui sera faite en interne.
Cependant, combien de temps se sera écoulé
entre l'acte notarié actant une division de
parcelle et son apparition dans un nouveau
fichier de la BD Parcellaire ? Bien des
incertitudes subsistent encore dans la vitesse
des modifications effectuées à la DGI et leur
transmission puis leur prise en compte par
l'IGN. Environ 1/3 des fichiers sont concernés
par une modification chaque année. Certains
craignent des délais trop longs pour les
activités courantes liées à l'urbanisme.

Même si ces différents problèmes tendent à
diminuer l'intérêt de la BD Parcellaire, elle
reste un produit (et une prouesse technique)
intéressante pour de nombreux organismes.
Certains ont d'ailleurs déjà acheté leur licence,

des appels
d'offres sont
en cours et
des pré com-
mandes sont
déjà enre-
gistrées. En
quoi la BD
Pa rce l l a i r e
est-elle inté-
ressante ?

Les
atouts du raster : repérer,
localiser

Pourquoi avez-vous besoin d'un fond de plan
parcellaire ? S'il s'agit simplement comme
dans bien des cas de repérer une propriété, de
pouvoir se localiser dessus, de pouvoir s'en
servir de base pour créer une nouvelle couche
d'information (un zonage quelconque) ou
éditer un rapport ou un bordereau (document
d'urbanisme), un fichier raster fait amplement
l'affaire. Une petite commune peut gérer son
urbanisme avec les fichiers PCI Image

envoyés par la DGI. La Diren Nord-Pas-de-
Calais a choisi la BD Parcellaire (en partie
raster) pour dessiner ses zonages
environnementaux. Par contre, si vous avez
besoin de faire des analyses thématiques sur
les parcelles et le bâti (retrouver toutes les
parcelles proches de tel objet géographique,
différencier les petites parcelles et les
grandes…), le vecteur est nécessaire. 

Cadastre exquis 

L'IGN présente dans son dernier IGN
Magazine un nouveau projet, qui
consiste à vectoriser de la façon la plus
automatique possible les éléments de la
BD Parcellaire Image. Il en résulterait un
fichier vectoriel en tous points
identique à celui issus d'un traitement
d'un fichier PCI Vecteur (polygones des
parcelles, du bâti, identification bâti
léger ou dur, point identifiant…). 

La chaîne de traitement imaginée
exploite les résultats de différents
travaux de recherche menés au
laboratoire Matis de l'IGN. La difficulté
résidant dans la reprise manuelle
inévitable, une interface a été imaginée
pour guider l'opérateur au plus près. Il
s'agit encore d'un projet qui va être
testé sur un quart de département dans
les mois à venir, grâce à une application
prototype. Le département de l'Oise a
bien failli être le premier à s'équiper de
la BD Parcellaire Vectorisée. Les
rencontres avec l'IGN ont été
fructueuses et le centre de gestion
territorial, qui pilote le projet (baptisé
OSIRIL), a été séduit par la proposition.
C'est pourtant une convention classique
avec la DGI pour un PCI vecteur qui vient
d'être lancé. Pourquoi ? L'appel d'offres

R & D

était obligatoire compte tenu des
montants envisagés et les élus ont préféré
disposer d'un fichier plus complet agréé
par la DGI.  

"Avant la fin de l'année 2010, il y aura une
base de données parcellaire vectorielle
complète sur toute la France" promet
Hervé le Men, directeur de la maîtrise
d'ouvrage déléguée du service public à
l'IGN "que l'information ait été saisie par
l'IGN ou la DGI". 

Techniquement attractif, le projet n'est pas
sans poser de nombreux problèmes. Si
l'IGN réalise la BD Parcellaire vectorisée de

son côté, pendant que la DGI met en
place des conventions PCI vecteur de
l'autre, nous risquons de voir des zones
numérisées deux fois, selon deux
modèles de données différents (le PCI

vecteur contient beaucoup plus de
couches d'informations). Un tel
projet n'aura un effet positif que si
les travaux de l'un servent de base
aux travaux de l'autre, quelle que
soit la répartition des tâches

décidée. Les discussions sont paraît-il en
cours entre les deux organismes.

De la BD Parcellaire vectorielle à la BD Parcellaire vectorisée

Bien calée avec la BD Ortho, la BD Parcellaire
permet à la Diren Nord-Pas-de-Calais de
numériser avec précision ses zonages.
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Une image connue

La feuille cadastrale est une image
connue pour bien des professionnels et
des élus, notamment dans les
communes. Même "pauvre" d'un point
de vue informatique, les fichiers raster
(PCI Image ou BD Parcellaire raster) sont
plus expressifs visuellement : les
écritures présentes sur les feuilles
d'origine sont intégralement reprises
dans des scans de bonne qualité, certes
parfois tête-bêche dans la BD Parcellaire si la
feuille n'était pas orientée au Nord. Il se
pourrait très bien que le PCI Image et la BD
Parcellaire raster connaissent le même succès
que la BD Ortho, autre "image" du territoire
facile à appréhender.

Continuum ou pas ?

Si le PCI Image est accessible à chaque
commune (et pour 9, 50 euros la feuille pour
les autres) et permet d'y associer les données
littérales comme le faisaient les microfiches, il
n'est généralement pas géoréférencé, ce qui
empêche la superposition avec une autre
couche de données géographiques (BD Ortho
par exemple) mais n'empêche pas de localiser
les parcelles. Une application comme PCI
Viewer édité par Star-Apic permet en outre de
naviguer entre les feuilles cadastrales. La BD
Parcellaire Image est par contre composée de
dalles géoréférencées et assemblées sur toute
la France, selon des tolérances de
déformations qui sont sensiblement
identiques à celles prônées par la DGI.

BD Parcellaire image : un
exploit technique

Produire en 3 ans une base de données
parcellaire couvrant toute la France est
aujourd'hui possible grâce à une chaîne de
traitement technique de pointe et à une
mobilisation de ressources exceptionnelle. La
réalisation de la BD Parcellaire Image est ainsi
sous traitée à 75 % par deux entreprises, FIT
Conseil (2 lots) et AIS (1 lot) tandis que la BD
Parcellaire vecteur est entièrement réalisée en
interne. Ainsi, à l'IGN, une quarantaine de
personnes sont mobilisées par la production
de la BD Parcellaire, une soixantaine chez AIS.
La BD Parcellaire Image est élaborée en 4
étapes. 
1. Le géoréférencement, qui s'appuie sur
des points saisis sur la BD Ortho auxquels
sont appliqués une transformation affine grâce
aux outils de GeoTexel. Cette dernière est un
peu plus précise que la transformation

"Les conventions de numérisation du cadastre
ne se sont jamais si bien portées" explique
Laurent Patte chef du bureau F1 à la
direction du cadastre. Imagis
Méditerranée annonce avoir numérisé
pas moins de 2,1 millions de parcelles
entre août 2004 et septembre 2005. A
tel point que la DGI a du mal à
répondre aux demandes. Pour aller
plus vite, différentes
mesures ont été mises
en place. Auparavant,
seule la DGI assurait le
géoréférencement
(Lambertisation) des
planches cadastrales,
grâce à la prise de
points d'appuis sur le
terrain (mesures GPS).
Désormais, après des

tests approfondis, ce géoréfe-
rencement peut être pris en charge par
les collectivités qui le souhaitent, selon
un cahier des charges qui n'impose pas
de méthode mais des résultats,
l'utilisation de la BD Ortho est ainsi
possible si elle est faite dans les règles
de l'art (ne pas s'appuyer sur des toits
de bâtiments qui peuvent présenter
des dévers mais sur des éléments au sol
par exemple). Cette dépense

PLAN D’ACTIONS

supplémentaire peut permettre de
raccourcir les délais de numérisation.
Dans quelques cas (le Gers
notamment), l'IGN s'est même chargé
de ce géoréférencement, dans la
mesure où il sert également à la création
de la BD Parcellaire Image. Il semble
cependant que cette proposition ne
soit plus à l'ordre du jour à l'IGN.

La DGI a également ouvert un bureau de
vérification d'une quinzaine de
personnes à Angers qui valide
l'exhaustivité et la précision des fichiers
numérisés. La validation de la
structuration passe toujours par le
bureau de Saint Germain en Laye. "La
programmation des centres de vérification se fait
au trimestre et nous essayons de valider les
planches dans un délai de deux mois" précise
Laurent Patte. Enfin, 283 des 311
centres des impôts fonciers seront
équipés de l'application PCI Vecteur
avant la fin de l'année. La note
d'orientation qui accompagne le plan
d'action topographique départe-
mentale (décidé par chaque
département) pour la période
2006/2008 met l'accent sur la nécessaire
mise à jour du plan cadastral et sur la
rapide montée en charge des données
sur PCI Vecteur.

Pour aller plus vite vers le PCI Vecteur

Evolution du nombre de conventions et du nombre de communes sous convention
(documents DGI)

conforme (ou d'Elmer) prônée par la DGI
en ce sens qu'elle ajoute deux degrés de
liberté supplémentaires (effets de
cisaillement et homothétie différentielle
en x et en y) qui rendent mieux compte
des déformations éventuelles liées au
support papier ayant "travaillé". Les
coefficients de transformation Elmer sont
cependant calculés et transmis à la DGI
pour ses propres applications.
2. La deuxième étape consiste à

remettre chaque planche en géométriePremière étape : le géoréférencement
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avec la BD Ortho et la BD Topo. Cette
manipulation fait grincer les dents de certains
géomètres qui y voient une déformation
inadmissible du cadastre. S'il est vrai que ce
travail n'existe pas lors de la création du PCI
vecteur, il ne prend jamais des proportions
très importantes car il obéit à des règles très
strictes : les alignements ne doivent pas être
perturbés, il ne doit pas y avoir plus de deux
transformations par commune, ce sont
toujours des déformations locales qui sont
appliquées. "Quand nous ne pouvons pas
savoir l'origine de la différence, nous ne
prenons pas partie et nous ne traitons pas"
rappelle François Chahuneau d'AIS. 

3. Il faut ensuite traiter les
raccords entre planches
dans le respect des tolérances
accordées par la DGI (soit
environ 1 mètre pour une
planche au 1/1 000). Un peu
plus de liberté est possible
quand les limites de section ne
sont pas des limites de
parcelles (voirie par exemple).
Les écarts plus importants sont laissés de
côté, mais signalés à la DGI.
4. L'image obtenue est enfin détourée
et une couche vectorielle topologique de son
contour vient compléter le fichier des
divisions cadastrales.

Dans les planches qui contiennent des inserts
(éclatés en marge), ces derniers sont traités
comme des petites planches, insérées au final
dans la planche de base. "Le plus important
dans cette opération, ce n'est pas de
produire les dalles de BD Parcellaire,"
explique encore François Chahuneau "c'est
de générer le fichier XML qui contient
toutes les manipulations effectuées afin de
pouvoir rejouer l'ensemble du traitement à
chaque mise à jour."

La liste des produits risque de
s'allonger encore plus

Outre le projet de BD Parcellaire vectorisée
(voir encadré), des "pseudo" BD Parcellaires
risquent de voir rapidement le jour. En effet,
maintenant que les feuilles sont toutes
scannées, plusieurs collectivités se rendent
compte qu'un assemblage géoréférencé,
même grossièrement, peut être un bon produit
en attendant un PCI vecteur toujours plus long
à produire. Après avoir attendu des années, les
utilisateurs potentiels semblent bien pressés.
Ainsi, dans le Gers, une proposition de ce type
a été faite pour 60 000 euros (6 200 km2) et le

Conseil général l'étudie avec
attention, alors même qu'il avance
dans sa convention DGI puisqu'un
tiers du département sera disponible
d'ici la fin de l'année. Ici, les
éléments de géoréférencement
seront fournis par l'IGN. Le parc
naturel régional de l'Oise Pays de
France, qui devrait pourtant être
livrable dès 2006 en BD Parcellaire a
lancé un appel d'offres pour un
assemblage géoréférencé des plans

PCI Image afin de réaliser entre autre ses
inventaires et surveiller le morcellement des
grands domaines fonciers, en attendant le PCI
vecteur qui devrait démarrer en 2009. Une
vingtaine de réponses ont été reçues ce qui
montre que le risque de concurrence est bien
réel, même si la qualité du produit fini risque
fort d'être inférieure à celle de la BD
Parcellaire. Mais on murmure officieusement
que l'appel d'offres va être rendu infructueux !

Quel marché pour la BD
Parcellaire ?

Les éditeurs de logiciels que nous avons
interrogés sont tous plus ou moins prêts à
commercialiser des applications dédiées à la

A quoi ressemblera le cadastre sur
Internet annoncé par la DGI pour
avril 2007 ?

Même si l'appel d'offres est en cours
(dialogue compétitif), il est encore
trop tôt pour connaître toutes les
fonctions du serveur.. Après avoir
sélectionné un département puis une
commune, l'internaute pourra
rechercher une parcelle par son
numéro, son adresse ou son
propriétaire. Des fonctions de
navigation seront possibles, ainsi que
l'impression d'un extrait cadastral (en
PDF), la commande d'un tirage papier
ou la demande d'une collection
numérique (téléchargement ou envoi
d'un cédérom). Si la consultation sera
gratuite, certains des services de
diffusion seraient payants. Des
mécanismes seront mis en place pour
éviter les demandes abusives (via des
robots par exemple) et l'Intranet
offrira des fonctions de localisation
plus riche (véritable recherche de
parcelle). Cet ensemble possible de
fonctions reste soumis à l'accord de la
CNIL, avec qui les discussions restent à
engager.

Et sur le Net ?

PROJET

BD Parcellaire, mais ils reconnaissent ne pas
crouler sous les demandes, ce qui semble
logique puisque les livraisons son à peine
entamées. Pourtant, les premiers clients ont
déjà envoyé leur commande à défaut d'être
livrés. Ainsi, la Diren Nord-Pas-de-Calais
vient d'acheter une licence monoposte (le
Nord est entièrement en BD Parcellaire vecteur
et le Pas-de-Calais est partiellement en mode
Image) sur toute la région, afin d'évaluer le
produit et de définir un certain nombre de
zonages réglementaires. "Nous avons un
projet de mutualisation des données
géographiques en région. La BD
Parcellaire vient en complément de la BD
Ortho et de la BD Topo, en offrant une
vision plus détaillée du parcellaire et du
bâti. Nous allons la tester et nous verrons
si elle intéresse d'autres organismes"
explique Frédéric Lasseron en charge du
dossier à la Diren. Bien sûr, cet achat sera
déduit d'une éventuelle licence étendue. Mais
la BD Parcellaire sera bien utile en interne
"Chaque zonage est défini par un ensemble
de parcelles. Nous passons donc
beaucoup de temps à courir pour
retrouver les différentes planches
correspondantes. Nous espérons gagner

Cadastre exquis !

Détourage et déformation



du temps et de la cohérence avec la BD
Parcellaire". Les premiers essais sont en
cours avec les premières livraisons. Les
Conseils généraux semblent également
intéressés. Ainsi, un appel d'offres a été lancé
fin juillet par le Conseil général de l'Aveyron
pour la fourniture d'une banque de données
parcellaires et orthoimage couleur, cohérentes
l'une avec l'autre. Le Conseil général de la
Drôme a passé une pré commande. Le
Conseil général d'Eure et Loir vient également
d'acheter une licence 10 postes en
complément de la BD Topo et de la BD Ortho
et espère gagner du temps dans la gestion de
ses nombreux dossiers. Outre le soutien à
l'équipement des communes (dans bien des
cas, ces Conseils généraux participent
également à une politique de convention avec

la DGI), la BD Parcellaire peut être utile dans
de nombreuses missions du Conseil général :
tracé des grands itinéraires et des plans
départementaux des itinéraires de promenade
et de randonnée (PDIPR), gestion fine du
patrimoine départemental (collèges…), suivi
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du logement social, des établissements
industriels… toutes sortes d'opérations font
appel au fond parcellaire. 
La BD Parcellaire est également un support
idéal pour les gestionnaires de réseaux. L'un
d'entre eux, qui préfère garder l'anonymat a
ainsi acheté le produit sur l'ensemble de l'Ile-
de-France afin de disposer d'un fond unifié à
grande échelle, cohérent avec les autres
produits IGN qu'il utilise déjà (GeoRoute
raster). Si le détail des parcelles n'est pas
essentiel, l'entreprise intervenant principa-
lement sur le domaine public, le détail du bâti
sera par contre bien utile aux équipes de
maintenance équipées de GPS.

Ce ne sont là que les premières
utilisations de la BD Parcellaire,
car, comme le remarquent les
commerciaux de l'IGN, "il n'est
pas facile de vendre un produit
qui n'est pas encore livrable" ! A
suivre donc…

La situation autour du référentiel
parcellaire n'est pas simple car
elle implique un service de l'Etat
(la DGI), un établissement public
(l'IGN), des collectivités (souvent

à la source des bases de données parcellaires)
et concerne tous les utilisateurs d'information
géographique à grande échelle. Si l'IGN et la
DGI travaillent désormais mieux ensemble que
par le passé, ils restent les héritiers de
traditions et de cultures différentes. La
situation peut sembler à ce point confuse
qu'une mission d'inspection a été
commanditée par le ministère de l'intérieur, le
ministère de l'Equipement et le ministère des
Finances pour faire le point sur le RGE.
Pendant 3 mois, les 4 inspecteurs ont
rencontré plus d'une soixantaine de personnes

afin de cerner les principales faiblesses du
dispositif actuel. A l'heure où nous écrivons, le
rapport est entre les mains de l'IGN pour
recueillir ses réactions avant transmission
finale aux commanditaires. Espérons qu'il
permettra de franchir un pas de plus dans la
marche vers la cohérence globale afin qu'un
plan parcellaire de qualité soit réellement
accessible à tous dans les plus brefs délais.
Mais, comme le remarque Jean Denègre (voir
page 10), cela implique que l'Etat se dote d'une
maîtrise d'ouvrage forte dans le domaine de
l'information géographique, ce qui est encore
loin d'être le cas ! 

La région se mobilise

Par délibération du 24 juin 2005, la
Conseil régional de Provence-Alpes-
Côte d'Azur a décidé de mettre en
place plusieurs dispositifs de soutien à
la maîtrise foncière et à l'habitat dont
un destiné à moderniser l'information
des territoires. Dans la poursuite de ce
qui a été déjà fait dans la cadre du
contrat de plan Etat/Région, le Conseil
régional s'engage à entrer dans les
conventions de numérisation
cadastrales et à financer une partie de
la numérisation (jusqu'à 10 % du coût
total pour les agglomérations et leurs
communes membres, jusqu'à 30 %
pour les autres partenaires), à
appuyer les projets d'équipement en
SIG en prenant à sa charge une partie
des coûts d'équipement et de frais
d'embauche d'un géomaticien. Une
fois de plus, la région PACA joue les
pionnières en affichant sa volonté de
se doter d'un référentiel parcellaire à
grande échelle. En échange, la Conseil
régional entend bien faciliter l'accès
aux bases de données par le biais du
CRIGE. Les Comités Départementaux
d'Information Géographique (CDIG)
ont également tous été réactivés par
le préfet, comme dans le Var où le
CDIG s'est constitué autour de pôles
métiers et où il aborde toutes les
problématiques liées à l'information
géographique. "Nous avons déjà
contractualisé avec plusieurs communautés
comme celles de Cannes et de Menton.
Notre objectif est que toute la région soit
disponible en PCI vecteur d'ici 4 ans"
explique Alain Chartier, chef du
service analyse spatiale au Conseil
régional 

EXPÉRIENCE

En PACA

La numérisation cadastrale est de plus en plus
dématérialisée et les tables à digitaliser ne

sont plus qu’un souvenir.
(documents Imagis)

Il ne faut pas confondre le PCI vecteur et la
BD Parcellaire vecteur. Cette dernière est bien

plus pauvre en nombre de couches et en
attributs. Elle ne comporte par exemple

aucune toponymie, qui reste du ressort de la
BD Adresse, elle-même en constitution. Elle
est par contre bien plus simple à intégrer

dans un SIG.
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Bon élève de parents professeurs au Mans,
c'est presque par défaut que Jean Denègre se
retrouve à l'école polytechnique. Là, il faut bien
choisir une école d'application : "J'avais visité
l'IGN et la géographie me plaisait bien car
elle appliquait les sciences à des domaines
très concrets". En mai 1968, alors que les
étudiants envahissent les rues de Paris, Jean
Denègre et ses camarades de promotion sont
tranquillement en Haute Provence en train de
faire leur stage de terrain.

C'est naturellement vers la géodésie que le
jeune ingénieur aimerait aller, mais on lui
demande de rejoindre la direction de la
recherche pour étudier d'un peu plus près ce
que l'on nommait alors "la cartographie
automatique". "Pendant 7 ans, nous avons
essentiellement travaillé à la création de
modèles numériques de terrain à partir de
semis de points, sans vraiment produire de
résultats très probants. En 1974, la
nouveau directeur a décidé qu'il était temps
de se lancer dans la production et un
département de géomatique a été créé." Le
département accueille d'autres équipes
spécialisées en télédétection, en cartographie
thématique et en orthophotographie pour
former en 1979 le Service des Applications
Nouvelles, dont Jean Denègre prend la direction.

L'annonce du lancement prochain de Spot
donne beaucoup d'espoir à l'équipe : "Depuis
plusieurs années déjà nous travaillions sur
des données Landsat. Nous avons investi
dans une station de traitement d'image fort
coûteuse à l'époque. On croyait qu'on
pourrait tout faire avec les images
satellites". L'enthousiasme est tel que le CNES
décide de confier le prétraitement des images
Spot à l'IGN et Jean Denègre participe au
montage d'un service dédié, le CRIS à
Toulouse.

Le premier secrétaire du CNIG

Changement de cap en 1986 quand le
Directeur Général de l'Institut lui demande de
devenir le premier secrétaire général du tout
nouveau Conseil National de l'Information
Géographique (CNIG), institué six mois plus
tôt à la suite de la première mission Lengagne.
"Des années passionnantes" qui permettent
à Jean Denègre de découvrir les délicats
rouages de l'Etat et de lancer de nombreuses
initiatives.
Si la création de l'Afigeo, afin de gérer le
premier forum FI3G destiné à rassembler les
géomaticiens français est un succès, le
rapprochement tant souhaité entre l'IGN et la
DGI pour la création d'un plan topo-foncier
tournera court. "Nous avons même fait des
essais de production, mais il n'y avait pas
de demande pour un produit qui n'était
qu'à moitié numérique". En effet, à l'époque,
il s'agissait de mettre en cohérence les
premières tentatives de BD Topo avec le
cadastre. "Sur les feuilles cadastrales au 
1/2 000, la BD Topo était trop agrandie et
si on produisait des feuilles au 1/5 000, la
cadastre était illisible".

Les deux études sur l'évaluation de l'utilité
économique des SIG menées par Michel
Didier à la demande du CNIG feront date, alors
que l'annuaire de l'information géographique

et l'inventaire des sources de données en
France resteront sans lendemain et sont
aujourd'hui toujours à l'ordre du jour.

D'autres chantiers ont eu plus de succès : le
petit groupe de normalisation des échanges
accouche d'Edigéo. "La norme a certes été
jugée lourde à mettre en oeuvre par les
utilisateurs, mais elle nous a appris à
travailler ensemble et nous avons pu la
porter au niveau européen." La dynamique
se met en marche et le CNIG participe
également à la création d'Eurogi.

Au service de l'éducation

Est-ce la peur de tomber dans la routine ou la
conscience que la nécessaire réforme des
institutions allait à un rythme bien lent ?
Toujours est-il que Jean Denègre quitte
volontiers le CNIG en 1993 pour laisser la
place à Jean-Claude Lummaux. Mais le retour
à l'IGN s'avère plus difficile que prévu. Son
poste de chef de cabinet du Directeur Général
ne lui plaît guère, surtout quand il doit
démanteler le CRIS qu'il avait porté sur les
fonds baptismaux, le prétraitement des
images Spot étant désormais réalisé par Spot
Image. Le temps d'un "Que sais-je ?" sur
l'information géographique et Jean Denègre
prend avec bonheur en 1996 la direction de
l'Ecole Nationale des Sciences
Géographiques (l'ENSG). Encore des
chantiers importants en perspective : ouvrir
l'école aux ingénieurs civils, favoriser les
rapprochements entre formations avec les
autres écoles d'ingénieurs et les universités,
faire connaître les métiers de la géomatique
tout en assurant le déménagement sur le
nouveau site de Marne-la-Vallée. Tout n'est
pas gagné sur ce plan non plus. Si l'ENSG
affiche aujourd'hui un catalogue étendu de
formations, elle manque encore d'élèves et
doit achever son rapprochement avec l'Ecole
Supérieure de Géodésie et de Topographie

VISIONSecteur public

Jean Denègre : parcours d’un
initiateur discret

Aujourd'hui animateur du collège des technologies et systèmes d'information au
Conseil Général des Ponts et Chaussées, Jean Denègre est de ceux qui font peu de bruit
quand ils agissent. En presque 40 ans d'une carrière dédiée à l'information
géographique, il a eu l'occasion de lancer de nombreux chantiers tant dans les
domaines de la technique, de l'organisation que de l'éducation. Force est de constater
que plusieurs de ces chantiers sont loin d'être achevés.

Portrait
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(ESGT) pour assurer sa viabilité dans les
années futures.

Là encore, après 7 ans de travail, Jean
Denègre choisit de laisser la place et c'est
Michel Kasser qui prend sa succession en
2003.

Une saine colère

Le Conseil Général des Ponts ne l'éloigne pas
tellement de l'information géographique et, si
la voix est toujours douce et le ton policé, Jean
Denègre se permet désormais quelques coups
de gueule en regardant le paysage

géomatique. Son rapport sur la mise en ligne
des documents d'urbanisme insiste sur la
nécessaire cohérence entre les référentiels
géographiques (RGE, servitudes, PLU, PPR...).
Pour lui, il est plus que temps de marcher à
grand pas vers une unification de la BD
Parcellaire et du cadastre afin de produire enfin
un référentiel parcellaire unique et exploitable
par tous les services de l'Etat. "Nous avons
un véritable problème de gouvernance sur
l'information géographique. La maîtrise
d'ouvrage de l'Etat est très insuffisante et
c'est pour cela que nous vivons des
situations complexes, comme à l'heure
actuelle où plusieurs produits coexistent

avec des politiques commerciales
divergentes".
L'Education lui tient toujous à coeur et il milite
activement pour que les professeurs
bénéficient d'un accès gratuit aux données de
l'IGN. "Je sais que quelques jeux de
données sont aujourd'hui accessibles,
grâce à un programme comme Geo-
Lecture par exemple. Mais quand je
constate qu'il n'y a encore aucune carte ou
photographie aérienne en libre accès sur le
site de l'IGN, je vois rouge". Une saine colère
qui montre que l'information géographique est
un domaine où la valeur de la critique n'atteint
pas le nombre des années ! 

La dernière version de MapInfo
Pro est actuellement en cours
de livraison. Malgré ce chiffre
rond, pas de saut techno-
logique majeur ni de grande
révolution, mais des amélio-
rations attendues par bon
nombre de clients.

Avec environ 40 000 licences installées
en France, MapInfo Pro est un des
logiciels SIG bureautiques les plus
populaires. Le succès est continu et
Acxiom annonce quelque 2 000
licences installées l'an dernier (d'avril
2004 à fin mars 2005). MapInfo est aussi
apprécié des utilisateurs émanant du
secteur public que par ceux du secteur
privé et les nouveautés de la version 8
concernent tous les domaines
applicatifs.

In et Out

MapInfo 8 est certifié client Citrix, ce qui
permet de l'utiliser depuis un terminal
passif (peu de mémoire). Cette
configuration rappelle la grande
époque des serveurs centralisés, remise
au goût du jour grâce à une interface
plus conviviale, adaptée à des
configurations où plusieurs sites sont
reliés par des réseaux bas débit.
Depuis la version 7.8, MapInfo est client
de services WFS et WMS (récupération
et affichage de données vectorielles et
raster selon les standards de l'Open
Geospatial Consortium). Avec cette
nouvelle version, le paramétrage des
serveurs est affiné (définition de time
out, de Proxy, de la taille des images
WMS pour chaque serveur) et la fluidité
de navigation dans les données est

LOGICIEL

renforcée (régénération
automatique des requêtes lors
d'un déplacement dans la carte).
Les formats Autocad 2004, DGN
V8, GML 2.1 ainsi que les z et les
m dans les fichiers Shape sont
désormais importables et
exportables.
A noter une petite astuce bien
utile : lorsque la souris est
positionnée sur un nom de
fichier, le chemin d'accès
complet s'affiche dans une info-
bulle.

Du WOR à l'XML
De plus en plus de requêtes, de styles,
d'expressions et de paramétrages sont
enregistrables dans des fichiers XML,
format qui va progressivement se
substituer au traditionnel WOR. De même,
le lancement d'un fichier WOR était
jusqu'alors compromis quand les fichiers
auxquels il faisait appel avaient été
déplacés. Le problème est maintenant
réglé et l'ouverture se fera normalement,
ignorant simplement les adresses
incorrectes.

Traitement des données
Les fichiers Excel peuvent désormais être
ouverts sous forme de copie modifiable. 
MapInfo utilise la notion de workspace
dans les tables Oracle. Depuis la version 8
d'Oracle, l'utilisateur peut ouvrir une sorte
de copie temporaire de ses tables,
travailler dessus et choisir ou pas de
"commettre" sa session afin de mettre la
base à jour. Ce dispositif est désormais
accessible depuis MapInfo, grâce à une
interface assez simple, ce qui permet de
tester différents scénarios et facilite
l'archivage de versions temporaires.

MapInfo 8 : petites améliorations bien utiles

Un peu de carto

Côté saisie des données, il est
maintenant possible de définir un style
par défaut et par couche de données.
Un nouveau mode de saisie fait son
apparition, "l'autonode" qui permet de
dessiner à la souris en continu en
paramétrant le nombre de noeuds
saisis. Enfin, le dessin de rectangle est
simplifié (forçage des angles).
En matière de représentation, les
hachures peuvent se combiner et les
légendes sont plus finement éditables
(taille, ordre et mise en colonnes des
caissons).

Une fonction, également exploitable en
MapBasic, permet enfin de rechercher la
distance la plus courte entre deux
objets, noeud à noeud. Les 10
bâtiments les plus proches d'un fleuve
ou le magasin le plus accessible pour un
client sont ainsi facilement identifiables.

Cette collection de petites
améliorations certainement utiles, est
envoyée gratuitement à tous les
utilisateurs sous maintenance.
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PTV et Loxane au service de
toutes les mobilités

L'allemand PTV vient d'acheter l'éditeur français Loxane. Ces deux acteurs de la
mobilité s'allient pour renforcer leur position sur un marché international en plein
développement. La nouvelle entité, baptisée PTV Loxane propose désormais 3
gammes de produits : de quoi aborder de nombreuses thématiques comme la
logistique, l'assistance, la gestion de flottes et, bien sûr, les calculateurs d'itinéraires
grand public.

Entreprise

Naissance de PTV Loxane

"Au début, nous nous sommes attachés à
représenter un point GPS sur une carte"
rappelle Maxime Bellemin, fondateur de
Loxane, seul éditeur français totalement
spécialisé dans les logiciels pour la mobilité.
En 12 ans, l'équipe a développé toute une
gamme de produits et acquis de solides
références. Côté grand public, citons les
cédéroms IGN Rando en co-édition avec l'IGN
ou les atlas routiers Via Michelin ; côté
professionnels, ce sont plus de 20 000
licences qui ont été installées et qui suivent
des milliers de camions, voitures, taxis,
ambulances et paquets divers en France, en
Europe, au Canada... Société à orientation
résolument technologique, Loxane s'appuie
sur un réseau étendu de partenaires pour
intégrer ses composants dans des solutions
métiers. A partir d'un noyau initial, logiciels
bureautiques et composants de dévelop-
pement plus ou moins spécialisés se chargent
du géocodage, de l'affichage de cartes, du
calcul d'itinéraires, de l'optimisation de
parcours, de la gestion de flottes etc. Une des
forces de Loxane est sans doute de savoir
s'effacer pour fournir la ou les briques
logicielles de solutions complexes. Pour cela,
l'éditeur doit proposer des interfaces de
développement compatibles avec tous les
environnements du moment, adaptables à
toutes les architectures : du service de
dispatching via Intranet au transfert d'ordres de
mission à des camions en passant par les
services Web de proximité.
Depuis 25 ans, le groupe allemand PTV a une
histoire et une philosophie assez similaires :
des produits très ciblés qui côtoient des
applications grands public, sur tous les
marchés liés à la mobilité. Depuis quelques
années, le groupe avait tenté de s'implanter en
France en prenant des participations dans PTV
Online, mais sans succès majeurs. Le rachat
de Loxane impliquera certainement une remise

à plat progressive des offres logicielles, dont
certaines briques sont très proches, mais il
offre aux clients Loxane un réel support
international, permet dès demain à l'éditeur
français de combler les "trous" de sa gamme
(solutions de navigation plus évoluées chez
PTV par exemple) et assoit l'éditeur allemand
sur le marché français.

Loxane Pro renouvelé

Depuis 2 ans, l'équipe de développement de
Loxane travaille sur un nouveau noyau
logiciel, plus performant, mieux adapté aux
technologies du moment et offrant plus de
fonctionnalités. Mission achevée qu'il faut
désormais décliner dans l'offre produits, ce
qui va s'étaler sur plusieurs mois. Un premier
pas est franchi dès aujourd'hui avec la sortie
de Loxane Pro qui vient remplacer Way Pro, le
logiciel bureautique généraliste de la gamme
(prix : 900 euros HT). Cette nouvelle version
inclut une cartographie Tele Atlas européenne
à la rue, que l'utilisateur peut réduire en
termes de pays et de niveau de détail. Outre un
affichage beaucoup plus rapide, Loxane Pro
permet d'exploiter des données externes
(celles de l'utilisateur) grâce à des fonctions
basiques de cartographie thématique. Le
géocodage précis se gère simplement et
autorise un traitement interactif efficace des
rejets. Le calcul d'itinéraires reste un des
points forts du produit. Il peut prendre en
compte des zones de ralentissement
(dessinées éventuellement par l'utilisateur) et
le comportement du véhicule (vitesse
moyenne) est calculé sur chaque tronçon. Les
feuilles de route sont enfin personnalisables.
Des profils affinent le paramétrage de
l'application en fonction des utilisateurs. 

A côté de ce produit généraliste, ce sont de
véritables plates-formes thématiques que PTV
Loxane est capable de proposer à des clients,
comme TotalGaz, qui intègre des composants

de cartographie, de calcul d'itinéraires et
d'optimisation de tournées dans son système
d'information depuis 18 mois. L'industriel a
ainsi réduit sa flotte de camions et automatisé
son processus de facturation en liaison avec
SAP. La mobilité et l'optimisation des
ressources qu'elle suppose ont de beaux
jours devant elles. et PTV Loxane semble
avoir mis toutes les chances de son côté n

Groupe PTV AG
470 personnes (groupe), 320
personnes (PTV AG)
CA 2004/2005 : 58,6 M. d'euros
(groupe), 39 M. d'euros (PTV AG)
Participations et filiales en Allemagne
dont Map&Guide (filiale à 100 %), en
France, en Italie, en Suisse, aux Pays-
Bas, aux Etats-Unis… 

Loxane
32 personnes
CA 2004 : 3 M. d'euros
1 million licences grand public
20 000 licences professionnelles

PTV Loxane
40 personnes
Prévisions CA : 4 M. d'euros
Implantations en France : Beauchamp
(95), Lyon, Strasbourg, Toulouse

Quelques repères
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Il n'aura fallu pas moins d'un sociologue et
d'un psychanalyste pour assurer aux quelque
300 participants au dernier forum Asterop que
le géomarketing a toute sa place dans les
stratégies des entreprises malgré la morosité
ambiante. A la pauvreté de la guerre des prix
bas, Gérard Mermet le sociologue et François
Attali le psychanalyste, tous
deux fins observateurs de la
consommation en France,
opposent la richesse de
l'innovation et le désir de
consommer, qui ne peuvent
s'appuyer que sur une
relation symbolique aux
produits. Tous ont en tête
l'Actimel de Danone, dont le
succès ne peut se réduire à la
composition du produit, mais
tient sans doute à son
positionnement en tant que
"potion magique d'Astérix".

Les français restent des
hédonistes
"60% des français associent la notion de
consommation à la notion de plaisir"
explique Christophe Girardier, président
d'Asterop et hôte du forum. L'entreprise a
demandé à TNS Sofres de réaliser une étude
sur les nouveaux horizons de la
consommation dont les résultats relativisent le
critère du prix (qui intervient toujours en
association avec d'autres éléments comme le
choix, l'innovation, la propreté du lieu d'achat,
le service après-vente…) et permettent
d'élaborer une typologie de français selon leur
comportement : les pratiques – 30 % des
français, les hostiles – 12 %, les
enthousiastes – 15 %, les distants – 21 % et
les hédonistes en attente – 22 %. 

Cette nouvelle typologie vient enrichir le
catalogue de plus en plus étoffé des bases de
données proposées par Asterop afin d'aider
ses clients à réaliser une bonne sectorisation
commerciale. Qu'il s'agisse d'analyser le
potentiel d'un supermarché selon telle ou telle
ligne de produits, ou de déceler des

opportunités d'implantations
spécialisées, les analystes de
l'entreprise jonglent entre les
données socio-démogra-
phiques et de revenu, les
panels de consommation, les
analyses de l'influence des
marques... Les solutions
logicielles sont finalement
moins importantes (et moins
présentées cette année) que le
carburant qui soutient les
raisonnements géogra-
phiques.

Quelques exemples

Pour Jean-Louis Schweitzer, responsable du
département canal agences et automates à
LCL (Crédit Lyonnais), "le géomarketing doit
se situer au centre de la stratégie bancaire".
Sujet que la banque connaît bien puisqu'elle a
mis en place ses premiers outils d'études dès
1996. Client Asterop depuis 2004, LCL peut
désormais travailler à l'optimisation de son
maillage d'agences, piloter nationalement la
création de nouvelles implantations et
participer à l'animation commerciale du
réseau. Les données sur la concurrence, sur la
grande distribution ainsi que sur les
équipements remarquables (écoles,
parking…) viennent enrichir les analyses qui
sont accessibles via un Intranet spécifique.
Castorama a demandé à Asterop de lui
construire une segmentation de son offre afin

d'affiner sa distribution de prospectus. Il s'agit
ici de réduire le nombre de pages distribuées
en proposant des prospectus mieux adaptés
au potentiel de consommation de chaque Iris,
ligne de produit par ligne de produit. "Chaque
directeur de magasin garde sa liberté"
explique Jean-Noël Bonnet Langagne,
directeur marketing client chez Castorama.
Autre problème : trouver un distributeur
d'imprimés qui accepte d'organiser ses
tournées par Iris et non par code postal.
CERP Rouen, lgrossiste et répartiteur
pharmaceutique  a développé une application,
Géofficine, pour aider les pharmaciens dans
leur développement économique à l'heure où
leurs marges baissent et où ils subissent la
concurrence des rayons de parapharmacie. Le
pharmacien peut visualiser rapidement la zone
d'attraction théorique de son officine, son
environnement concurrentiel et ses
prescripteurs, l'attractivité de son quartier, le
profil de sa clientèle et, bien sûr, son chiffre
d'affaires potentiel théorique.

Atlas sur cédérom présentant différents
panoramas du commerce en France (par
bassins de vie, grande surface…), solutions
Intranet, études dédiées… le positionnement
d'Asterop dans le domaine du géomarketing
semble de mieux en mieux assuré.
L'entreprise a annoncé ses premiers bénéfices
en 2004 (260 000 euros pour un chiffre
d'affaires de 3,45 millions d'euros) et vient de
"poser" le pied sur le continent américain en
achetant Market Insite Group, une entreprise
californienne spécialisée dans les outils
décisionnels en ligne dans les secteurs de la
distribution et de l'immobilier d'entreprise. La
"géointelligence" semble bien partie, à tel
point que l'entreprise espère mener sa
quatrième levée de fonds en 2006, afin de
renforcer sa présence internationale 

Qui a gagné du marketing ou du consommateur ? Dans notre société
"mécontemporaine", nous hésitons entre deux postures : chosifier produits et
consommateurs, en ne réduisant ces derniers qu'à leur pouvoir d'achat ou charger
symboliquement les produits pour susciter notre désir de consommer. D'un côté on
trouve le "mass marketing" et les prix les plus bas possibles, de l'autre des analyses
plus fines comme celles menées par Asterop et ses clients réunis lors du quatrième
forum de la géo-intelligence, fin septembre à Paris.

Le géomarketing contre la guerre
des prix

EDITEURSecteur privé

Rencontre



Les brèves du mois

Pouget, formateur en géomatique viennent de
créer 2D3DGIS. A cheval entre La Rochelle,
Nouméa et Kuala Lumpur, les trois fondateurs
proposent leurs services d'assistance, de
conseil et de formation aux entreprises, aux
universités et centres de recherche, aux ONG
et à tous les acteurs publics locaux. Le
programme des cours comprend aussi bien
des formations sur les principaux SIG du
marché qu'à la télédétection. Bonne chance !
(www.2D3D-GIS.com)

Lancement de Pilote 41
Le Loir-et-Cher a décidé de se doter d'une
plate-forme d'information géographique. Cette
dernière est portée par l'Observatoire des
territoires du Loir-et-Cher, soutenu
financièrement par le Conseil général à
hauteur de 150 000 euros et par le Pays
Vendômois (programme européen Leader +).
Elle a été montée avec les conseils d'Orchis.
Un ensemble de données IGN ont été acquises
dans le cadre d'une convention signée le 15
septembre dernier : La BD Ortho, la BD Topo,
la BD Adresses ainsi que les Scan 25 et 1000
seront ainsi accessibles aux collectivités
territoriales et aux organismes financés à plus
de 50 % par elles, soit environ 500
utilisateurs. La plate-forme va également
comprendre un certain nombre d'outils pour
faciliter l'accès à l'information géographique :
cartographie statistique, téléchargement,
banque de données documentaires seront
d'abord développés pour le Pays Vendômois
qui servira de test. Orchis était surtout connu
pour ses compétences en imagerie satellitaire
(évaluation qualité, production de bases de
données d'occupation du sol etc.). La PME
vendômoise se positionne désormais plus
largement sur la géomatique comme en
témoigne l'accompagnement de Pilote 41. Un
montage original !

Orages dans le sud, la géomatique
fait recette tout en restant discrète
Le système de TéléAlerte proposé par
Gedicom a été largement utilisé pendant les
violents orages qui ont touché le sud de la
France début septembre. Outre Alès qui a
envoyé des messages différenciés à ses
administrés en fonction de leur proximité du
Gardon, les habitants de Lunel, Pont Saint
Esprit, Saint Martin de Valgalgues et Saint
Hilaire de Brethmas, ont été tenu au courant de
l'évolution de la situation par des messages
personnalisés.
Predict, service qui couple images météo et
plans de prévention, désormais filiale à part
entière de BRL, a lui aussi été largement utilisé
par plusieurs communes du Gard et de
l'Hérault et a permis à France Bleue Hérault de
tenir les populations au courant de l'évolution
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L'horizon de la très haute résolution
satellitaire se rétrécit
Orbimage est désormais entré dans les phases
finales de négociation pour l'achat de son
concurrent Space Imaging. Orbimage
reprendra l'ensemble des actifs de la firme de
Denver pour un montant approximatif de 58,5
millions de dollars (soit environ 49 millions
d'euros) après accord définitif du
gouvernement. Malgré sa position de pionnier
en lançant Ikonos, le premier satellite de
résolution submétrique civil en septembre
1999, Space Imaging ne bénéficiait pas des
commandes répétées de l'administration
américaine comme Orbimage dont le satellite
OrbView 3 n'a été lancé qu'en juin 2003.
Orbimage annonce le lancement d'Orbview 5,
qui atteindra 41 cm de résolution pour 2007.
En attendant, l'opérateur vient de recevoir une
nouvelle commande de 6,1 millions de dollars
(5,1 millions d'euros) de la NGA (National
Geospatial-Intelligence Agency) dans le cadre
du programme ClearView. Rappelons
également qu'Orbimage est le partenaire
privilégié de Microsoft pour son programme
Virtual Earth.

Eté chaud chez ViaMichelin
ViaMichelin annonce des fréquences record
pour son site pendant l'été. Ainsi, sur le seul
mois de juillet, 28 millions de visites ont été
enregistrées, avec des pics à plus d'un million
par jour. Ce qui vaut à l'éditeur d'être
désormais classé "site numéro 1 des voyages
en Europe" par Nielsen et Médiamétrie.

FIG en réseau
Pour sa seizième édition, le Festival
International de Géographie avait choisi un
thème cher aux géographes : "le monde en
réseaux. Lieux visibles, liens invisibles". De la
mafia à la SNCF en passant par les sociétés de
géographie et le développement local…
toutes sortes de sujets ont été abordés.
Géographes, économistes, spécialistes des
relations internationales, historiens, jésuites,
policiers, sociologues… des réseaux de
connaissance entre disciplines se sont tissés
pendant 4 jours. La géomatique n'était pas en
reste et de nombreuses conférences et
présentations ont été proposées aux milliers
de visiteurs. Un grand invité a cependant fait la
une de bien des conversations : Google Earth,
nouveau symbole de la toute puissance
américaine.

Naissance de 2D3D.GIS
Fabrice Lartigou, ingénieur géographe, Patrice
Boursier, professeur d'informatique et Frédéric

progressive de l'orage, heure par heure.
(www.brl.fr/SPIP/Predict.htm)

Autodesk devient membre du réseau
des partenaires Oracle
Les logiciels Autodesk dédiés aux SIG et à la
gestion de données spatiales exploitent
désormais pleinement les bases de données
Oracle Spatial. L'éditeur vient de rejoindre le
réseau des partenaires d'Oracle. Il peut
désormais proposer des offres conjointes.

Navteq fête ses 20 ans
Fondée en 1985, Navteq fête cette année ses
20 ans. Depuis ses débuts en Amérique du
Nord, l'éditeur de bases de données
navigables a parcouru bien du chemin. Entré
en bourse au nouveau marché de New York
l'an dernier, Navteq emploie aujourd'hui
environ 1 600 personnes dont 500
cartographes de terrain qui produisent ses
bases de données sur le monde entier.

Partenariat Esri France et CGX Aero
In Sys
Le département aéronautique de CGX
Système, baptisé Aero In Sys vient de signer
un partenariat technique avec Esri France afin
de développer de nouvelles applications dans
le domaine de la cartographie aéronautique.

Une araignée rouge chez
DaimlerChrysler
DaimlerChrysler vient de choisir la solution
RedSpider LOBOS de Ionic Software pour
équiper son centre d'assistance technique
basé à Maastricht. Le centre d'appels répond
aux demandes des clients dans plus de 13
pays sur 8 gammes de véhicules différents.
L'application permettra aux opérateurs de
sélectionner les concessionnaires et les
techniciens les plus proches et les mieux
qualifiés pour intervenir.

Le Grand Lyon choisit NetGeo de
Générale d'Infographie
Depuis 1998, le Grand Lyon gère ses
déploiements d'infrastructures de Génie Civil
et de télécommunication avec une application
exploitant le moteur AutoCAD. La collectivité
vient de confier à Générale d'Infographie la
refonte de son système, en s'appuyant sur
NetGeo, l'une des nouvelles GI Solutions de la
SSII. Cette application va permettre de gérer au
plus près l'occupation des tranchées, des
fourreaux et des fibres optiques de la
communauté mises à la disposition des tiers
ainsi que les éventuelles redevances. Cette
gestion permettra à son tour d'optimiser les
travaux de voirie. NetGeo s'appuie sur des
développements en MapObjects et exploite

Vie des entreprises

Contrats
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des bases de données sous Oracle via un
serveur ArcSde. Les référentiels
géographiques parcellaires sont complétés par
les plans déjà existant au format AutoCad.

Chauffage urbain en Estonie grâce à
Graph Land et Esri
C'est la société de services Graph Land qui a
été retenue par Dalkia pour renouveler son
application de gestion du chauffage urbain
pour la ville de Tallinn en Estonie. La solution
va permettre de localiser le réseau et ses
éléments constitutifs, les événements (fuites,
coupures…) et les opérations de
maintenance, le tout en référence sur de
nombreuses données géographiques en
liaison avec les autres applications du
gestionnaire de réseau. Le SIG développé par
Graph Land assure l'intégration entre un
modèle de données "métier" et les logiciels
ArcEditor (pour l'administration des données),
ArcSde en liaison avec SQL Server et un
serveur Web Apache pour un Intranet sous
ArcIMS, personnalisé grâce aux logiciels
Kogis.

La Régie des Données des Pays de
Savoie en 3D
La RGD 73-74 propose désormais un nouveau
service, RIS3D, destiné à la navigation
dynamique en 3D sur le département de la
Haute-Savoie. Ce sont les technologies
TerraExplorer de Skyline et Oracle qui
permettent aux utilisateurs de se déplacer dans
la couverture orthophotographique drapée sur
le modèle numérique de terrain. L'accès se fait
par Intranet et permet de superposer d'autres
couches de données comme les périmètres de
protection des sources, les risques naturels
etc. C'est EEE IGO à Nîmes qui a mis en place
la base de données et paramétré l'application.

Atlas des zones d'obligation de
débroussaillement dans l'Aude 
Accessible depuis le site de la préfecture, cet
atlas permet à la préfecture de l'Aude de
communiquer une information cartographique
précise sur les zones à débroussailler.
Développé avec E-Carto en SVG par Hélène
Durand, l'atlas permet une navigation rapide et
fluide jusqu'aux Scan 25 où les zones sont
représentées.

Calcul d'itinéraires sous MapPoint 
Articque annonce une interface de calcul
d'itinéraires entre MapPoint de Microsoft et
CartoMatique. Il suffit de cliquer sur les
communes de départ et d'arrivée pour lancer
la fonction qui présente la carte de l'itinéraire
et une petite feuille de route.

Envi 4.2 s'attaque à la végétation
La nouvelle version d'Envi, l'atelier de
traitement d'images de RSI propose un outil
d'analyse de la végétation grâce à l'intégration
de 27 indices. Envi 4.2 dispose de nouvelles
méthodes de géoréférencement automatique.
Le format ShapeFile 3D est désormais
accessible en lecture/ecriture. En lisant
directement les fichiers tuiles de Quickbird,
l'application construit automatiquement une
mosaïque virtuelle. Cette version
s'accompagne d'un nouveau plug-in destiné à
l'extraction automatique des modèles
numériques de terrain.

Nouvelle boîte à outils DWF
Autodesk annonce la sortie d'une nouvelle
boîte à outils DWF destinée à permettre aux
développeurs de générer des applications qui
lisent, écrivent, visualisent, impriment et
effectuent des requêtes sur les fichiers DWF.
Cette nouvelle version supporte les systèmes
d'exploitation Mac OS et Linux. Elle permet
également d'inclure des éléments 3D.

Un nouveau Pro XH chez Trimble
Distribué par D3E Electronique, le nouveau
récepteur GPS Pro XH de Trimble permet de
corriger les positions en faisant appel à 3
stations de référence situées dans un rayon de
200 km du point mesuré (Réseau GPS
Permanent par exemple). La précision obtenue
peut descendre jusqu'à 15 ou 20 cm avec des
observations continues de quelques minutes.
Pour le prix d'un récepteur mono-fréquence,
l'utilisateur atteint ainsi les précisions
jusqu'alors réservées aux récepteurs bi-
fréquence différentiels.

Produits et services

Les brèves du mois

Thèse sur les réseaux
Jean-François Gleyse, chercheur au
laboratoire COGIT de l'IGN a soutenu sa thèse
à l'université de Paris 7 sur "la vulnérabilité
structurelle des réseaux de transport dans un
contexte de risque". Le chercheur analyse les
impacts combinés des risques majeurs sur le
réseau lui-même (infrastructures) et sur sa
capacité de services (transport de biens, de
personnes…). Pour tenter de cerner les
mécanismes en jeu, il s'est appuyé sur des
exemples précis comme le métro parisien et
les réseaux routiers orléanais, français et
européens. 

Un directeur des produits et services
pour Geosys
Jean-François Bauquier a été nommé
directeur produits et service de Geosys. Il était
auparavant responsable des filières agricoles
au sein de la société Monsanto.

Un français pour piloter les activités
européennes des GPS Magellan
Thalès vient de nommer Philippe Durand,
directeur marketing et commercial en Europe,
Proche Orient et Afrique, en charge des
activités liées aux GPS Magellan.

Disparition de Jean-Marc Robbez-
Masson
Initiateur du Master Silat, spécialiste en
cartographie des sols et du milieu, créateur
du logiciel EPI de visualisation 3D… les
contributions de Jean-Marc Robbez-
Masson, membre du laboratoire d'étude
des Interactions entre Sols, Agrosystèmes
et Hydrosystèmes (LISAH)  au monde de la
géomatique sont trop nombreuses pour
être toutes citées. Mais c'est certainement
sa gentillesse, son sourire, son humour et
sa disponibilité qui vont manquer le plus à
tous ceux qui le connaissaient et l'aimaient
depuis qu'il a disparu en montagne le 23
juillet dernier. Partageons la tristesse de sa
famille, de ses amis et de ses collègues.

"Jean Marc sur le terrain : un regard
affûté, un esprit toujours en éveil, une

blague ou un bon mot toujours en
préparation..." Philippe Lagacherie
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Calendrier
• 17 octobre : GeoWorld Expo 2005.

GeoConcept fête ses 15 ans à la
tour Pacific de la Défense et
présente son nouveau moteur SIG

• 18 octobre : 3èmes rencontres
des territoires numériques à Agen

• 18 et 19 octobre : 2èmes assises
nationales de la randonnée à Pau

• 20 octobre : Rencontre régionale
Acxiom à Aix-en-Provence

• 22 au 24 novembre : Salon des
Maires et des Collectivités Locales
à Paris, Porte de Versailles

• 1er décembre : Colloque emploi-
formation organisé par l’Afigeo à
l’ENSG à Marne-la-Vallée 

• 15 à 16 décembre : 5ème
séminaire sur les SIG en ligne et
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sans fil à Lausanne, Suisse

• 7 janvier 2006 : Journées portes
ouvertes à l'ENSG avec découverte
des métiers de la géomatique

• 19 janvier 2006 : Forum cartographie
à l'ENSG

• 1er février 2006 : Forum GPS à l'ENSG

• 2 février 2006 : Forum
Photogrammétrie à l'ENSG

• 11 mai 2006 : Forum SIG à l'ENSG

• 23 au 27 avril 2006 : 21ème
symposium sur l’informatique
appliquée (SAC 2006) à Dijon

• 16 au 18 mai 2006 : Géo-
Evénement, le rendez-vous annuel
de la géomatique, Porte de
Versailles - Hall 5.1
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